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Communiqué de presse 

                                    Sylvie FERRER, députée des Hautes-Pyrénées                           
 

Bagnères-de-Bigorre, le 15 avril 2024 

                       POUR LA CRÉATION D’UNE COMMISSION D’ENQUÊTE SUR LE 

DÉCLIN DE L’APICULTURE FRANÇAISE 
 

Quelles sont les causes du déclin alarmant de 

l’apiculture française ? C’est tout l’objet du texte 

transpartisan déposé à l’Assemblée Nationale 

par la députée Sylvie Ferrer, FI-NUPES des 

Hautes-Pyrénées et ses collègues Sylvain 

Carrière et Loïc Prud’homme afin de mettre en 

place une commission d’enquête sur ce sujet. 

Cette initiative fait suite à de nombreuses 

rencontres avec les apiculteurs sur le terrain, où il 

a été constaté avec inquiétude les défis auxquels 

ils sont confrontés. Le dialogue continu avec ces 

acteurs clés de l’agriculture a permis de mettre en lumière des problématiques communes 

et urgentes. Les apiculteurs français font face à une crise sans précédent : alors que leurs 

cheptels périclitent du fait des pesticides, des maladies et du frelon asiatique, la concurrence 

étrangère déloyale sur fond de miels à la qualité douteuse s’intensifie. Le manque criant de 

transparence sur la composition du miel et des mécanismes de contrôle indépendants dans 

l’industrie apicole impactent durablement l’activité. Sans une action urgente, c’est 

l’ensemble de l’apiculture française qui est menacée et par ricochet la majorité de la 

production agricole, 72% des espèces végétales cultivées dépendant d’une pollinisation. 

Au-delà des clivages politiques, il s’agit de défendre un secteur vital de l’économie et de 

l’environnement. Il est impératif d’agir de manière décisive pour identifier les causes 

profondes de cette crise et proposer des solutions efficaces. 

Les trois députés appellent tous leurs collègues parlementaires à soutenir cette démarche et 

à travailler ensemble pour sauvegarder l’avenir de l’apiculture en France. 


